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BANQUES & ASSURANCES

Maroc 
Apports et impacts de la Loi de finances 2013
Après moult discussions au sein du Parlement, la Loi de
finances 2013 a finalement été adoptée, en lecture
définitive le 28 décembre 2012. Elle a été établie selon
les hypothèses d’une croissance de 4,5% et d’un
déficit budgétaire de 4,8% du PIB. Impacts.

A
près moultes amendements

et discussions au sein du

parlement, la loi de finances

2013 a finalement été adoptée en

lecture définitive le 28 décembre

2012 par la Chambre des représen-

tants. La loi de finances 2013 a été

établie selon les hypothèses d’une

croissance de 4,5% et d’un déficit

budgétaire de 4,8% du PIB.  

Depuis, de nombreux analystes et

particulièrement les investisseurs

s’intéressent de près aux nouvelles

dispositions fiscales. En effet, elles

constituent un des facteurs suscep-

tibles d’influer considérablement

sur l'attractivité relative d'un pays.

Mesures incitatives pour
encourager l’investissement
Parmi les nouvelles mesures inci-

tatives pour encourager l’investis-

sement :

• L’introduction d’un nouveau

taux réduit d’IS de 10% pour les

TPE/PME/PMI (Art. 19 du CGI).

Il s’applique aux sociétés réalisant

un bénéfice net fiscal inférieur ou

égal à 300 000 dirhams. Cette me-

sure préférentielle remplace l’an-

cienne disposition de LDF 2011

qui consistait à appliquer un taux

de 15% lorsque le CA est inférieur

à 3 M de dirhams.

• L’institution, conformément à

l’Art.129 du CGI, d’un droit d’en-

registrement fixe de 1 000 DH au

lieu d’un droit proportionnel de

1% pour les opérations de consti-

tution et d’augmentation de capi-

tal, lorsque le capital souscrit ne

dépasse pas 500 000 DH.

Parmi les
nouvelles
mesures pour
encourager
l’investis-
sement : un
nouveau taux
réduit d’IS de
10% pour les
TPE/PME/PMI.

Parlement 
marocain

Bisi Onasanya, directeur général

de la First Bank of Nigeria (FBN)

Plc, a récemment dévoilé à Lagos,

la mise en place de salons bancaires

Premium, conçus pour offrir

confort et commodité aux clients

haut de gamme. Au cours du lance-

ment officiel à Lagos, il a indiqué

que ces espaces ont été spéciale-

ment conçus pour inclure des ser-

vices bancaires en ligne qui

garantissent à ces grands comptes

et clients fortunés un accès privé et

ininterrompu à leurs comptes ban-

caires, en plus d'autres services

dans les locaux de la banque.

Mumtaz Cheikh Tarik, directeur fi-

nancier d’Al Qahtani Group, com-

pagnie saoudienne, à la tête d’une

importante délégation en visite au

siège de Jaiz Bank, à Abuja, capitale

du Nigéria, a exprimé le vif intérêt

de la holding pour intégrer le capi-

tal de la banque. Salihu Idris,

porte-parole de la banque, a

confirmé cet intérêt d’Al Qahtani

Group, une des plus grandes hol-

dings privées et qui compte parmi

les plus réputées en Arabie Saou-

dite. Last but not least, ce groupe

entretient d'excellentes relations

avec le gouvernement fédéral du

Nigéria, ainsi qu’avec le secteur

privé local.

First Bank of Nigeria
introduit un service
premium grands
clients

Al Qahtani dans le
tour de table de Jaiz
Bank Nigéria
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La neutralité
fiscale pour les
opérations de
prêt de titres
et de titrisa-
tion pour
dynamiser la
Bourse.

Afin de soutenir les autorités ma-

liennes en termes de conseils straté-

giques, d’assistance financière pour

la stabilité macroéconomique et la

croissance sur les douze prochains

mois, le Conseil d'administration du

Fonds monétaire international

(FMI) a approuvé la semaine der-

nière un décaissement d'un montant

de 12 millions de DTS, soit environ

18,4 millions de $. Cette aide au Mali

est accordée au titre de la Facilité de

crédit rapide (FCR). A noter qu’il

s’agit d’une assistance financière ra-

pide et concessionnelle, avec une

conditionnalité limitée aux pays à

faible revenu confrontés à un besoin

urgent de la balance des paiements.

Ernesto Gove, gouverneur de la

Banque du Mozambique, tire la son-

nette d’alarme. Pour écarter tout

danger de contagion du système fi-

nancier mozambicain par la crise de

la dette souveraine dans la zone euro,

il a exigé un suivi permanent par les

autorités mozambicaines. Saisissant

l’occasion d’une réunion du Conseil

consultatif de la Banque, il a averti

que les perspectives économiques

pour 2013 font état d'une prévalence

de la conjoncture internationale dé-

favorable et incertaine, en particu-

lier dans les économies les plus

avancées, … Des incertitudes pesant

sur une réduction de l'expansion de

l'activité économique, avec une aug-

mentation du chômage, …

Décaissement
du FMI au Mali

La Banque centrale
du Mozambique
dicte plus de
prudence

Les atouts de
l’offshoring

• L’exonération des droits d’enregis-

trement, conformément à l’Art. 129

du CGI, des actes de constitution et

d’augmentation de capital des so-

ciétés ayant le statut de «Casablanca

Finance City», et ce, à l’instar de ce

qui est prévu pour les banques, les

sociétés holding offshore, ainsi que

les sociétés installées dans les zones

franches d’exportation.

• Le relèvement du seuil du chiffre

d’affaires de 5 à 10 M de dirhams

pour les coopératives industrielles

(activités de transformation) afin

de bénéficier d’une exonération

totale de l’IS.

• La neutralité fiscale pour les opé-

rations de prêt de titres et de titri-

sation pour dynamiser la Bourse.

Mesures visant à amélio-
rer le recouvrement
Il s’agit notamment :

• De la suppression des pénalités et

des majorations de retard sur im-

pôts non payés (Art. 10 de la LDF

2013) à condition d’effectuer le

paiement du principal avant le 31

décembre 2013. Cette disposition

ne concerne que les impositions

émises avant le 1er janvier 2012.

• De la réduction partielle des péna-

lités et majorations de retard sur im-

pôts payés (Art. 10 de la LDF 2013).

Celle-ci est de 50% sur les pénalités

et majorations demeurées impayées

jusqu’au 31 décembre 2012 à condi-

tion d’acquitter les 50% restant

avant le 31 décembre 2013.

Mesures moins favorables
D’autres mesures sont, au

contraire, moins favorables no-

tamment :

• Le taux de l’impôt retenu à la

source en matière de produits des

actions, des parts sociales et reve-

nus assimilés (notamment les divi-

dendes, boni de liquidation,

distribution occultes des bénéfices

à la suite d’un contrôle fiscal, etc.)

est relevé de 10 à 15% au titre de

l’IS et l’IR, conforment à l’Art. 19.

L’objectif est de rétablir plus

d’équité dans l’imposition des dif-

férents revenus. 

Pour rappel, conformément à l’Art

6 du CGI, les produits des actions,

transférables d’une société à une

autre, sont exonérés de la retenue

à la source à condition que les

deux sociétés soient soumises à

l’IS. Ces produits bénéficient chez

la société bénéficiaire d’un abatte-
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ment de 100% (Produit déduit du

résultat comptable). 

Il convient également de rappeler

que, dans le cadre des conventions

fiscales de non double impositions

signées avec le Maroc, la retenue à

la source payée par les sociétés non

résidentes est en principe récupé-

rable sous forme d’avoir fiscal dans

le pays de résidence.

• La contribution de solidarité sur

les bénéfices, instituée par la LF

2012, et mise à la charge des socié-

tés à l’exclusion des sociétés exo-

nérées de l’IS de manière

permanente (Associations à but

non lucratif, fondations, coopéra-

tives sous certaines conditions,

agences de promotion régionales,

Opcvm, etc.) a été réexaminée. Elle

est applicable seulement pour les

exercices 2013 à 2015. Les taux de

contribution sont fixés à 0,5%

lorsque le bénéficie net comptable

de l’exercice est compris entre 15 à

25 M de dirhams, 1% entre 25 à 50

M de dirhams, 1,5% entre 50 à 100

M de dirhams et enfin 2% au delà

de 100 M de dirhams.

• Une nouvelle contribution, cal-

culée sur le ou les revenus de

source marocaine nets d’impôts et

dont le montant est égal ou supé-

rieur à 360 000 dirhams annuel, a

été mise en place pour les per-

sonnes physiques. Ces revenus in-

cluent les revenus professionnels,

salariaux ou assimilés et fonciers.

Cette disposition s’applique aux

revenus acquis ou réalisés durant

la période allant du 01/01/2013 au

31/12/2015. Les taux de contribu-

tion sont fixés à 2% lorsque le re-

venu net d’impôt annuel est

compris entre 360 000 à 600 000

dirhams, à 4 % entre 600 001 et

840 000 de dirhams et enfin 6%

au-delà de 840 000 dirhams.

Autres mesures
• L’abattement sur l’IR des pen-

sions de retraites, initialement de

40%, conformément à l’Art. 60 du

CGI, est porté à 55%.

• La durée minimale d’habitation

principale pour bénéficier de l’exo-

nération du profit foncier, en cas de

cession, est ramenée de 8 à 6 ans. 

• L’institution, à compter de 2013,

d’un dispositif fiscal préférentiel

en faveur du Plan d’Epargne En-

treprise (PEE) afin de promouvoir

l’épargne salariale.

• L’alignement de la définition du

prix d’acquisition, en cas de ces-

sion d’immeubles acquis par héri-

Entre abattements
et nouvelles
contributions ...

La retenue à la
source payée
par les
sociétés non
résidentes est
en principe
récupérable
sous forme
d’avoir fiscal
dans le pays
de résidence.

Sam Malaba, directeur général

d’Agribank, a soutenu que les

conseillers financiers et juridiques

ont été nommés pour mener la pri-

vatisation de la banque. Il a ajouté

que le processus devrait être achevé

à la fin du mois de janvier ou en mi-

février. Une fois que le processus de

diligence clos, des soumission-

naires potentiels seront alors invi-

tés à proposer des offres. 

De la privatisation
d’Agribank Nigéria

Le World Economic Forum de

Davos vient de classer la banque

sud-africaine Standard Bank, 98e

dans le top 100 des institutions les

plus solides. Seule représentante du

continent dans ce club des puis-

sants, la sud-africaine est aussi l’une

des 9 banques de par le monde pré-

sente dans le classement.  Pour faire

partie de ce club des 100 triés sur

une base de 4 000 entreprises, il faut

disposer d’une capitalisation bour-

sière d’au moins 2 milliards de $. 

Standard Bank dans
le top 100 mondial

BANQUES & ASSURANCES
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Le marché nigérian des capitaux

devrait enregistrer des rendements

de 15% en 2013, selon les analystes

de One Financial Services. L’indice

composite devrait évoluer de 30 à

34 000 points durant l’année.

Parmi les valeurs sur lesquelles il

faut miser, les experts mettent en

avant les bancaires, à savoir UBA,

Zénith Bank et Guaranty  Trust. De

toutes les façons, les prévisions

sont soutenues par une stabilité re-

trouvée du système financier nigé-

rian, qui s’attend à un retour sur

investissement de 33,7% en 2013.

Au cours de la 28ème Session du Co-

mité d’orientation des chefs d’Etat et

de gouvernement du Nepad, qui

vient de se tenir à Addis-Abeba, en

Ethiopie, en marge du 20ème Som-

met de l’Union africaine, la contribu-

tion de la Banque africaine de

développement (BAD) au dévelop-

pement des infrastructures en

Afrique a été saluée Divers interve-

nants ont en effet  apprécié les efforts

déployés dans ce sens. Jacob Zuma,

président de l’Afrique du Sud et à la

tête du Comité, s’est félicité du succès

enregistré, tout en invitant ses pairs

à une meilleure opérationnalisation

des priorités de développement pour

l’Afrique. Une invite aux bailleurs

étrangers afin de saisir les opportu-

nités africaines a aussi été faite.  

Les bancaires
caracolent en tête
au Nigéria

L’action de la BAD
au profit du Nepad,
saluée à Addis-Abeba

La mise en
place, à
compter de
janvier 2013,
d’une taxe
spéciale sur la
vente de sable,
sur le fer à
béton et sur la
plasturgie.

Technopark de
Casablanca

tage, à celui de la donation prévue

à l’article 65 du CGI. Dans le cas

d’une cession à titre gratuit, la LDF

2013 a institué une minoration du

prix de cession de l’ordre de 20%

du prix déclaré.

• La mise en place d’une nouvelle

contribution forfaitaire au titre de

la TVA sur livraison à soi-même de

construction. Ainsi, la loi de Fi-

nances de 2013 a introduit un taux

unique de 60 DH le mètre carré

couvert par unité de logement. Il

s’agit des logements dont la super-

ficie construite est  supérieure ou

égale à 300 mètres carrés. Cette

dispose vise à la lutter contre les

fausses factures.

• Les commerçants revendeurs de

biens d’occasion, réalisant un chif-

fre d’affaires supérieur à 2 millions

de Dirhams payent la TVA, payent

selon le droit commun. Avec la

LDF 2013, le régime de droit com-

mun est maintenu, cependant elle

met en place un nouveau régime

de taxation sur la base de la marge

brute pour les achats auprès no-

tamment des particuliers et des

non assujettis. Cette mesure per-

met de lutter contre les activités

informelles.

• L’exonération des droits d’enre-

gistrement et de droits d’inscrip-

tion sur les titres fonciers sous

réserve de conditions pour tous les

acquéreurs de logements destinés à

la classe moyenne et ce, conformé-

ment à l’Art. 247 du CGI.

• L’introduction d’une nouvelle

taxation des plus values de cession

sur les terrains non bâtis -TPI-

(Article 73 du CGI). Ainsi, lorsque

la durée de détention est inférieure

à 4 ans, le taux est de 20%, entre 4

et 6 ans, le taux est de 25%, enfin

lorsque la durée est supérieure ou

égale à 6 ans, le taux est de 30%.

• La mise en place, à compter de

janvier 2013, d’une taxe spéciale

sur la vente de sable, sur le fer à

béton et sur la plasturgie.

• La révision des taux de sanction

pour infraction : Application

d’une majoration de 15% au lieu

de 25% en cas de déclaration non

établie ou incomplète dans le cadre

des rémunérations versées à des

tiers. Clarification de la majoration

de 15% prévue en cas de déclara-

tion incomplète en matière de re-

venus des capitaux mobiliers.

Désormais, cette dernière ne sera

plus assise sur l’impôt total mais
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uniquement sur le ou les montants

correspondants aux informations

incomplètes.

Mesures reconduites
• L’exonération de l’indemnité de

stage, plafonnée à 6 000 DH, ver-

sée aux stagiaires lauréats de l’en-

seignement supérieur ou de la

formation professionnelle, sera

prorogée au 31 décembre 2016.

• Les contribuables nouvellement

identifiés et qui exercent dans l’in-

formel bénéficient de l’amnistie

fiscale sur les revenus acquis avant

le 01/01/2013. La mesure est re-

conduite au 31 décembre 2014.

• Le régime transitoire de fusion

des sociétés a été reconduit au 31

décembre 2016.

• L’avantage relatif à l’apport du

patrimoine professionnel d’une ou

plusieurs personnes physiques à

une société passible de l’IS est pro-

rogé au 31 décembre 2014. Ainsi,

les plus values nettes réalisées à la

suite de l’apport ne seront pas im-

posées sous certaines conditions

(Art.247 du CGI). 

• La réduction de l’IS égale à 20%

de l’augmentation de capital, en

numéraire  ou incorporation des

créances en compte courant d’as-

sociés, est prorogée jusqu’au 31

décembre 2013 (sous réserve d’une

augmentation non précédée d’une

réduction depuis janvier 2012 et

que les CA des 4 dernières années

ne dépassent pas 50 Mdhs HT).

• La réduction de l’IS de 25% pour

les sociétés qui introduisent leurs

titres en Bourse par ouverture de

leur capital par cession d’actions

existantes est prorogé jusqu’au 31

décembre 2016 (Art.247 du CGI).

• La réduction de l’IS de 50% pour

celles qui introduisent leurs titres

en Bourse avec une augmentation

d’au moins 20% de leur capital est

prorogé jusqu’au 31 décembre

Bourse des valeurs
de Casablanca

Le régime
transitoire de
fusion des
sociétés a été
reconduit au 31
décembre
2016.

Le montant total des primes émises

dans le secteur des assurances de-

vrait augmenter de 18% d'ici 2015.

Cette estimation ressort d’un rap-

port de Standard Investment Bank

sur la performance du secteur.

Comparativement aux 15% actuels,

cette banque prouve que la crois-

sance des primes restera forte au

cours des 5 prochaines années, en-

traînées par l’augmentation des

produits et les innovations de dis-

tribution. Pour Francis Mwangi,

directeur de la recherche à la SIB, le

secteur bénéficiera de la pénétra-

tion accrue des services financiers,

singulièrement suite aux vigou-

reuses initiatives bancaires desti-

nées aux PME-PMI  et à  l’explosion

de transfert d'argent mobile.

Regain de dyna-
misme des assu-
rances au Kenya

BANQUES & ASSURANCES

* A propos de FIREC & ASSOCIES
FIREC & ASSOCIES est un cabinet d’audit,

de conseil et d’expertise comptable, im-

planté au Maroc.

FIREC & ASSOCIES est membre de GE-

NEVA GROUP INTERNATIONAL, 7ème ré-

seau mondial d’Expertise Comptable,

d’Audit et de Conseil. FIREC & ASSOCIES

est également un cabinet certifié ISO

9001 version 2008, par le leader mon-

dial de la certification BUREAU VERITAS.

Site web: www.firec-associes.com

Quelque 5 hôpitaux gambiens ont

reçu un total de 500 moustiquaires

et 200 draps de lit de Standard Char-

tered Bank. Il s’agit d’une assistance

de la banque qui entend promou-

voir la santé et la prévention du pa-

ludisme en Gambie. Oulimatou

Damel Fall, chargée d’affaires à la

StanChart, a réaffirmé la volonté de

cet établissement pour l’améliora-

tion de la santé à travers son pays.

Quant à Ndèye Cissé, infirmière-

chef en charge du Centre de Santé de

Serekunda, elle a trouvé que ce geste

arrive à point nommé pour cette in-

frastructure située dans une zone

densément peuplée.

Dons de StanChart
Gambie à des
hôpitaux
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Saham Finances (Maroc) vient

d’acquérir Mercantile Insurance,

une compagnie d’assurance ke-

nyane, en devenant actionnaire

majoritaire. Le groupe marocain

déjà présent en Afrique du nord,

en Afrique au sud du Sahara et au

Moyen-Orient, se lance en

Afrique de l’Est. Dans cette sous-

région du continent, Saham

compte stimuler la croissance

Mercantile, grâce à une nouvelle

expertise, basée sur des produits

à prix compétitifs. A noter que la

compagnie d’assurance kenyane,

qui offrait jusqu’ici des produits

d'assurance vie et non-vie sur le

marché local, a réalisé un bénéfice

brut de 96 millions de shilling ke-

nyan en 2011 sur des primes

brutes de près de 600 million de

shilling. 

Saham s’offre Mer-
cantile Insurance 

Le dispositif
d’exonération
en faveur des
promoteurs
immobiliers
qui réalisent
des program-
mes de
logement de
140 000 DH est
reconduit à
2020 (Art.247
du CGI).

Mehdi Baghdadi

2016 (Art.247 du CGI).

• Le dispositif d’exonération en fa-

veur des promoteurs immobiliers

qui réalisent des programmes de

logement de 140 000 DH est re-

conduit à 2020 (Art.247 du CGI).

Mesures de 2012 entrées
en vigueur en 2013
• L’obligation pour les sociétés ou

les contribuables soumises à l’IS

ou à l’IR, réalisant un résultat fiscal

nul ou déficitaire, au titre de l’exer-

cice 2012, de joindre à la déclara-

tion annuelle du résultat fiscal, un

état explicatif de l’origine du dit

résultat sur un imprimé fourni par

l’administration (Art. 198 bis).

• Les véhicules de plus de 25 ans

d’âge seront, à compter de 2013,

soumis à la vignette. Nouveauté :

exonération de la vignette pour les

véhicules de collection.

• Le relèvement du tarif de la vi-

gnette pour les véhicules ayant

plus de 11 chevaux de puissance

fiscale.

Conclusion
Les dispositions de la loi de fi-

nances 2013 sont certes nom-

breuses, mais ne nous paraissent

pas, à notre sens, suffisamment

courageuses pour modifier struc-

turellement les fondamentaux de

l’économie marocaine.

D’autres chantiers doivent encore

faire l’objet de reformes impor-

tantes notamment :

• Les secteurs soumis à exonération

fiscale particulièrement l’agricul-

ture.

• La mise en place d’un impôt sur

la fortune à l’instar des pays euro-

péens.

• La révision de certains articles du

CGI, considérés comme abusifs

par les professionnels, notamment

l’article 213 sur le rejet de la comp-

tabilité.

• La suppression du décalage entre

la période allouée à la collecte de

TVA et la période allouée à la dé-

duction de la TVA.

• La possibilité d’élargir la liste des

personnes éligibles au rembourse-

ment du crédit de TVA ou envisa-

ger éventuellement un alignement

du taux de TVA à facturer au taux

de TVA à encaisser.

Les Assises fiscales, prévues au

mois d’avril, aborderont-elles ces

différents points. A suivre

Par Mehdi Baghdadi,

Expert-comptable DPLE (France),

Firec & Associes*

Pour relancer les investissements

et la croissance, la banque centrale

indienne a décidé, la semaine der-

nière de baisser son taux directeur

de 25 points de base. C’est la pre-

mière fois depuis 9 mois que l’ins-

titut d’émission procède de la

sorte. Les responsables soutien-

nent qu’il s’agit d’une décision lar-

gement attendue par les

économistes et les milieux d’af-

faires. Ces derniers n’ont cessé de

lancer des appels en faveur de la

relance de l’économie plutôt qu’à

la lutte contre l’inflation.

Baisse du taux
directeur à la banque
centrale indienne

Moulay Hafid Elalamy,
Pt du groupe Saham


